
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif aux spécialités traditionnelles garanties des produits agricoles et des denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm Graefe zu Baringdorf

2.
N° PE: A6-0033/06

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 mars 2006

4.
Objet: Spécialités traditionnelles garanties des produits agricoles et des denrées alimentaires (COM (2005) 694)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0270 (CNS)

6.
Base juridique: Article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements dans le principe.

Acceptation de principe:

Amendement 7: La Commission est d’accord pour proposer aux États membres une plus grande flexibilité.

Amendement 10: La publication sur l’internet de l’enregistrement se poursuivra: le journal officiel peut être consulté sur l’internet.
Amendement 13: La Commission est disposée à accepter un délai plus long en ce qui concerne l’obligation de se faire accréditer.

Amendement 16: La Commission estime que le recours à la procédure du comité de gestion pour l’enregistrement des cas individuels serait conforme aux critères indicatifs fixés par la décision «comitologie», mais compte tenu des contraintes de temps, elle accepte de conserver les règles actuelles de comitologie.
Rejet:

Amendement 1: Le symbole communautaire pour les STG est déjà spécifique; il n’est pas utile par conséquent de faire figurer cette mention dans le règlement du Conseil.
Amendement 2: Il s’agit là d’un changement de politique auquel il conviendra de réfléchir. Les caractéristiques spécifiques d’une STG ne sauraient cependant être liées à une zone géographique.
Amendement 3: la spécificité est déjà définie dans le règlement. La période depuis laquelle un produit «traditionnel» est utilisé, que l’on propose dans cet amendement, n’est pas réaliste.
Amendement 4: La Commission a l’intention de publier sur l’internet le registre considéré sans devoir pour autant faire figurer une disposition en ce sens dans le règlement du Conseil.

Amendement 5: La proposition dispose, en son article 5, que le règlement s’applique sans préjudice des règles relatives, entre autres, aux indications géographiques. Il n’est pas nécessaire de le répéter.
Amendement 6: Une certaine flexibilité doit être laissée aux États membres pour les procédures qui sont de leur ressort; c’est pourquoi il n’a pas été proposé de durée déterminée pour la période d’opposition nationale.
Amendement 8: Un délai de quatre mois est insuffisant pour permettre à la Commission de procéder à son examen car elle ne peut prévoir exactement le nombre de demandes qu’elle recevra des États membres et des pays tiers. Avant d’être publiées, les demandes doivent être traduites dans toutes les langues communautaires.
Amendement 9: Il est nécessaire de fixer un délai plus long pour la publication de la demande (voir amendement 8).

Amendement 11: Le symbole communautaire pour les STG est déjà spécifique; il n’est pas utile par conséquent de faire figurer cette mention dans le règlement du Conseil.
Amendement 12: Les caractéristiques spécifiques d’une STG ne sauraient être liées à sa zone géographique.
Amendement 14: Le règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux prévoit que les organismes de contrôle ne peuvent pas imposer de sanctions.

Amendement 15: Les STG ne font pas l’objet de droits de propriété intellectuelle. L’utilisation de «la mention y relative» ne peut être soumise à l’autorisation du groupement ayant demandé l’enregistrement. L’article 17 du règlement stipule que «les États membres prennent les mesures nécessaires pour garantir une protection juridique contre toute utilisation abusive ou trompeuse de la mention «spécialité traditionnelle garantie», de l’abréviation «STG» et du symbole communautaire associé, ainsi que contre toute imitation des noms enregistrés et réservés conformément à l’article 13, paragraphe 2».
Amendement 17: La Commission n’a pas besoin d’autorisation spécifique pour réclamer des informations complémentaires.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission a indiqué verbalement au Conseil les modifications apportées à sa proposition.
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune: Sur la base du débat relatif à la proposition de la Commission, le Conseil a adopté celle-ci le 20 mars 2006. La proposition de la Commission a été modifiée.
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